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◼ Ce que la Cour « dénonce » 
 

Dans un référé daté de juin 2021, la Cour des comptes estime que le « quasi-statut » et les 
modalités de gestion des ICT-TCT doivent être revus. 
Le quasi-statut serait juridiquement irrégulier. En effet, les postes pourvus par les ICT-TCT 
pourraient pour beaucoup l’être par des fonctionnaires techniques et, quand cela ne serait 
pas possible, ils pourraient être recrutés en Agents Sur Contrat loi 84-16…  
En conséquence, les recommandations sont de : 

- « Clarifier le régime juridique et les modalités de gestion » 

- « Ne recourir à ce « quasi-statut » que pour des fonctions ne pouvant pas être 

confiées à des fonctionnaires » 

- « Examiner si les facilités de recrutement de contractuels permises par la loi sur la 
transformation de la fonction publique ne rendent pas inutile le recours au  
quasi-statut ». 

 

◼ Le recrutement des ICT et TCT et leur statut contribuent 
à pérenniser les activités… 

 

Ce n’est pas par hasard si la DGA s’est adossée à la convention collective de la métallurgie 
pour recruter ses ingénieurs ET techniciens sur des emplois spécifiques, dont les 
exigences techniques ne sont plus à démontrer… Même si le système est certainement 
perfectible, il a le mérite d’établir une base de rémunération en cohérence avec le monde 
industriel, et celui de la métallurgie en particulier. Cela a permis pendant plusieurs 
décennies d’effectuer rapidement des recrutements sur des fonctions de haute technicité, 
et de fidéliser des techniciens et des ingénieurs contractuels formés dans des domaines 
de pointe.  
Que constate-t-on aujourd’hui avec les contractuels 84-16 ? En fonction des secteurs en 
tension, on « bricole » pour réussir à attirer des techniciens et des ingénieurs, sans se 
donner les moyens de les retenir. En effet, le 84-16 ne prévoit au maximum qu’une 
revalorisation de 45 points d’indice, au mieux tous les 3 ans et, à la marge, de rares 
revalorisations exceptionnelles. Pour info, le point d’indice vaut aujourd’hui 4,69€ brut !  
Est-ce cela que veut généraliser la Cour des comptes ?  
Nous laissons aux ICT-TCT le soin de faire la comparaison avec l’Augmentation 
Personnalisée et les possibles mises en trajectoire !  
 

 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

Paris, le 20 septembre 2021 

La vision technocratique de la Cour des comptes n’étonne  
guère FO… Le Ministère des Armées est un ministère 
« technique » qui nécessite des compétences pointues et 
avancées dans de nombreux domaines, pour soutenir les forces 
armées de la façon la plus autonome qui soit.  
Nous refusons que les ICT-TCT soient sacrifiés comme l’ont été 
les agents « décret 49 » ! 


